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Quels sont les principaux enseignements de ces 
estimations ?

Le premier, c’est que le taux moyen de pauvreté de 
15 % (en moyenne pour la France métropolitaine) 
issu de nos estimations1 n’a pas grand sens pour les 
habitants au quotidien dans leur commune. Parmi les 
100 plus grandes villes, les taux de pauvreté estimés 
vont de 7 à 46 % entre Neuilly-sur-Seine et Roubaix. 
De la même façon que l’on observe la pauvreté par 
âge, sexe, catégorie sociale ou niveau de diplôme, il 
faut l’observer en fonction des territoires.

Nos données montrent clairement que la pauvreté 
se concentre dans les villes les plus importantes. 
Les 100 plus grandes villes rassemblent un tiers des 
ménages pauvres, alors qu’elles ne regroupent qu’un 
cinquième de la population. La ville attire les plus 
démunis, notamment parce qu’on y trouve le plus de 
logements sociaux et d’emplois. Contrairement à un 
discours aujourd’hui répandu, les villes de plus petite 
taille, l’espace périurbain ou rural n’est pas celui où 
l’on trouve le plus de ménages pauvres, même si les 
deux tiers des ménages pauvres n’habitent pas dans 
les 100 plus grandes villes.
1. Le chiffre de l’Insee est de 13,9 %

On voit apparaître plusieurs types de villes. Il s’agit 
de schémas types, chaque commune pouvant appar-
tenir à différentes catégories.

On trouve d’abord les villes des départements 
d’Outre-mer, comme Saint-Denis de la Réunion (39 % 
de pauvres) ou Fort-de-France (34 %). Des départe-
ments aux ressources économiques très faibles et où 
la part des familles est plus élevée, qui demeurent 
très dépendants de la métropole. Entre un tiers et 
45 % de la population vit sous le seuil de pauvreté. Il 
faut noter que nous utilisons pour calculer ce taux le 
niveau de vie médian de la France entière et non de 
ces départements, comme c’est généralement le cas 
(voir encadré p.4).

On trouve ensuite des villes en difficulté du fait de 
leur passé industriel : comme Roubaix (46 % de mé-
nages pauvres), Mulhouse (32 %) ou Calais (30 %). 
Ces villes ne figurent pas parmi les plus grandes villes, 
ce sont des espaces refuges pour des populations à 
très faible niveau de vie. Mulhouse est situé dans 
un bassin où le niveau de vie est plutôt riche, ce qui 
n’est par contre pas le cas de Calais ou de Roubaix.

Roubaix, Aubervilliers et Saint-Denis de la Réunion sont les villes de France où le taux de 
pauvreté est le plus élevé. Il atteint 46 % à Roubaix, soit l’équivalent de trois fois la moyenne 
nationale. Pour la première fois en France, le Compas publie des estimations de taux de 
pauvreté au niveau local sur la base des revenus fiscaux pour les 100 plus grandes villes de 
France.

Premières estimations du taux de pauvreté 
des plus grandes communes de France
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Commune
nombre de 

ménages sous le 
seuil de pauvreté

taux de 
pauvreté en %

Commune
nombre de 

ménages sous le 
seuil de pauvreté

taux de 
pauvreté en %

ROUBAIX 15 877 46 GRENOBLE 13 538 19
SAINT-PIERRE 11 793 46 ANGERS 12 016 19
TAMPON 10 351 43 VILLEURBANNE 12 195 19
SAINT-PAUL 13 064 39 CAEN 9 121 19
AUBERVILLIERS 10 132 39 NANCY 8 810 19
SAINT-DENIS 18 076 36 CRETEIL 6 347 19
SAINT-DENIS 13 055 35 PAU 7 373 19
FORT-DE-FRANCE 12 253 34 CANNES 7 475 19
SARCELLES 6 193 33 DUNKERQUE 5 723 19
PERPIGNAN 17 701 32 COLMAR 5 535 19
MULHOUSE 14 597 32 VILLENEUVE-D'ASCQ 4 345 19
BEZIERS 11 049 32 LORIENT 5 474 19
VENISSIEUX 7 336 32 CERGY 3 935 19
AVIGNON 12 242 30 MONTAUBAN 4 891 19
CALAIS 9 342 30 BORDEAUX 20 106 18
NIMES 18 670 29 RENNES 15 682 18
TOURCOING 9 925 28 MANS 11 931 18
SAINT-QUENTIN 7 045 28 TOURS 11 130 18
BONDY 5 329 28 COLOMBES 6 068 18
MONTPELLIER 29 853 27 ROCHELLE 6 526 18
LILLE 25 561 27 BOURGES 5 650 18
MARSEILLE 93 179 26 CHAMBERY 4 529 18
MONTREUIL 10 851 26 NANTES 21 708 17
TROYES 7 261 26 BREST 10 978 17
IVRY-SUR-SEINE 6 234 26 AJACCIO 4 307 17
AMIENS 13 708 25 NOISY-LE-GRAND 4 149 17
AULNAY-SOUS-BOIS 6 959 25 PARIS 169 910 16
DRANCY 6 155 25 ASNIERES-SUR-SEINE 5 802 16
STRASBOURG 26 431 24 SAINT-NAZAIRE 5 107 16
BEAUVAIS 5 649 24 LYON 32 979 15
ARGENTEUIL 9 045 23 NIORT 4 133 15
VITRY-SUR-SEINE 7 400 23 HYERES 3 908 15
CLICHY 6 020 23 France Métropolitaine 3 930 682 15
HAVRE 17 266 22 AIX-EN-PROVENCE 8 527 14
SAINT-ETIENNE 17 234 22 CHOLET 3 309 14
TOULON 17 405 22 DIJON 8 792 13
METZ 11 637 22 QUIMPER 3 901 13
NANTERRE 7 452 22 ANTIBES 4 413 12
POITIERS 8 016 22 PESSAC 2 558 11
LIMOGES 13 227 21 COURBEVOIE 3 868 10
BESANCON 10 858 21 BOULOGNE-BILLANCOURT 4 752 9
ROUEN 10 595 21 MERIGNAC 2 664 9
VALENCE 6 136 21 SAINT-MAUR-DES-FOSSES 2 678 8
NICE 34 996 20 ISSY-LES-MOULINEAUX 2 278 8
REIMS 15 328 20 LEVALLOIS-PERRET 2 304 8
CLERMONT-FERRAND 12 461 20 ANTONY 1 963 8
ORLEANS 10 008 20 VERSAILLES 2 513 7
CHAMPIGNY-SUR-MARNE 5 873 20 RUEIL-MALMAISON 2 228 7
SEYNE-SUR-MER 5 571 20 NEUILLY-SUR-SEINE 1 955 7
TOULOUSE 37 246 19

Source : Compas, estimations pour l'année 2009

Nombre de ménages pauvres et taux de pauvreté par commune
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Viennent ensuite les villes périphériques des 
grandes agglomérations, notamment autour de Pa-
ris, où l’emploi se développe peu et où la proportion 
de familles immigrées est élevée. On trouve dans 
cet ensemble des villes comme Aubervilliers (39 %), 
Saint-Denis (Seine-Saint-Denis, 35 % de pauvres) ou  
Vénissieux (32 %). Elles accueillent notamment ceux 
qui n’ont plus les moyens de se loger à Paris mais y 
travaillent. A noter : nous raisonnons en communes 
et non en agglomérations, notre échantillon, obli-
gatoirement restreint, écarte un grand nombre de 
communes de banlieue de ce type.

Une partie des villes de grande taille connaissent 
des difficultés économiques mais sont aussi deve-
nues des pôles qui attirent la main d’œuvre. On 
peut y trouver à la fois une pauvreté importante et 
un certain dynamisme économique : c’est le cas par 
exemple de Montpellier et Lille (27 % de pauvres) ou 
Marseille (26 %). D’autres villes importantes, comme 
Dijon (13 % de pauvres) ou Aix-en-Provence (14 %) 
se situent autour de la moyenne.  Ce sont des villes 
où les ménages pauvres peuvent aussi être accueillis 
soit en périphérie immédiate - c’est le cas pour Dijon 
avec des villes de sa banlieue qui ont une offre de 
logements sociaux importante - ou vers une autre 
grande ville du département (effet notamment des 
relations entre Marseille et Aix). C’est le cœur des 
villes en bonne santé, ce qui ne signifie pas que tout 
aille pour le mieux : nos données masquent des 
écarts par quartier et, encore une fois, elles écartent 
les communes de petite taille de l’agglomération. 
Une partie des plus grandes villes de France, comme 
Paris (16 % de pauvres), Lyon (15 %), Nantes (17 %) 
ou Bordeaux (18 %) se situent autour de la moyenne 
nationale. Elles jouent un rôle de pôle d’attraction, 
mais les prix de l’immobilier ne permettent plus aux 
plus démunis de s’y loger hors du parc social : ils se 
contentent de leurs banlieues ou alors de logements 
de centre-ville en très mauvais état.

Certaines villes du Sud de la France connaissent 
une situation économique très dégradée avec un 
niveau de chômage élevé, une proportion de popu-
lation immigrée relativement importante, comme 
Nîmes (29 % de pauvres), Perpignan ou Béziers (32 
%) ainsi qu’Avignon (30 %).

A l’opposé, on trouve les villes riches de l’Ouest 
parisien : Neuilly-Sur-Seine, Rueil-Malmaison, Ver-
sailles, où le taux de pauvreté se situe autour de 7 %. 

Les sept villes de France où le taux de pauvreté est le 
plus faible sont situées en Ile-de-France. On y trouve 
une concentration de populations aisées, de cadres 
supérieurs, peu de logements sociaux et des prix 
de l’immobilier qui ont repoussé une grande partie 
des plus démunis voire des couches moyennes. La 
richesse et les centres de décisions se concentrent 
dans ces villes.

Des villes de taille moyenne qui ne font pas par-
tie de la banlieue d’une grande ville font mieux 
que la moyenne nationale comme Quimper (13 % 
de pauvres)  ou Cholet (14 %). Des villes qui main-
tiennent un certain dynamisme économique, où la 
part de l’immigration reste modeste, où les niveaux 
de vie ne sont pas forcément très élevés mais qui 
comptent moins de pauvres du fait d’inégalités de 
revenus moins importantes.

Un travail à compléter

Cette analyse exploratoire dresse le premier por-
trait de la pauvreté des villes en utilisant le concept 
de pauvreté monétaire. Il illustre la diversité des ter-
ritoires et l’importance de considérer avec précau-
tion les moyennes, qui masquent des réalités sociales 
divergentes. Il  permet de comprendre comment un 
même discours public sur la situation sociale peut 
être reçu de façon différente, à Nantes, Mulhouse ou 
Roubaix. 

Ce travail demande à être complété. D’abord en 
observant encore plus  finement la situation de nos 
communes, quartier par quartier. Les villes riches 
ne sont pas des îlots de richesse et n’ont pas éradi-
qué la pauvreté : vivre pauvre parmi les riches peut 
être ressenti de façon plus violente que parmi une 
population moins favorisée, et rendu encore plus dif-
ficile du fait des prix de l’immobilier. Les écarts entre 
quartiers en disent long sur la mixité de la ville. La 
faiblesse de la pauvreté dans certaines communes 
n’est parfois que le transfert des populations dému-
nies vers des territoires extérieurs qui ont un habitat 
adapté2. Familles nombreuses, travailleurs pauvres, 
personnes seules… les formes même de la pauvreté 
varient selon les territoires et mériteraient d’être 
étudiées de façon plus détaillée.
2. Il serait intéressant à ce titre de faire le lien entre la part des ménages pauvres 

et le niveau de vie des personnes logées en logement social. 
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sement. Au fond, la question de la bonne échelle et 
des frontières de l’observation sociale locale mérite 
en permanence d’être interrogée. Nous raisonnons 
dans un cadre communal, alors que la question de la 
pauvreté dépasse les frontières de la ville.

Il faudrait aussi explorer des communes de plus 
petite taille : notre travail s’arrête environ au seuil 
de 50 000 habitants, descendre plus finement nous 
permettrait de compléter notre panorama. On y 
trouverait notamment des communes périphériques 
de grandes villes, qui viendraient nuancer les résul-
tats obtenus, certaines communes riches étant envi-
ronnées de « satellites » moins favorisés, et inver-

Par François Cousseau, Louis Maurin et Violaine Mazery

Méthode : comment avons-nous procédé ?

Nous publions le taux de pauvreté estimé à 60 % du revenu médian. Il s’agit du pourcentage de ménages 
qui perçoivent moins de 60 % du revenu médian national, pour lequel la moitié de la population dispose 
de ressources supérieures et l’autre moitié inférieures.
Les estimations du Compas sont réalisées à partir des données fiscales communiquées par l’Insee au 
niveau de toutes les communes, pour l’année 2009. Mais l’Insee ne fournit pas le niveau des prestations 
de façon aussi fine. Pour déterminer ce niveau de prestation, nous avons considéré que l’on pouvait asso-
cier aux niveaux de vie locaux l’équivalent de ce qui était perçu au niveau national. Il s’agit donc d’une 
approximation qui ne reflète pas les revenus réellement perçus par les ménages de chaque ville, mais qui 
est plus fidèle à la réalité que de se contenter de revenus hors prestations. Les prestations varient peu au 
niveau local. L’écart entre les niveaux de vie réels et nos données peuvent provenir essentiellement de la 
composition des ménages, différente selon les villes (plus ou moins de familles, de personnes seules, de 
jeunes ou de plus âgés, etc.).
L’analyse des communes situées en Outre Mer est particulière. En effet, l’Insee utilise pour chacun des 
Dom le niveau de vie médian local pour évaluer le seuil de pauvreté, alors que nous considérons le seuil 
de pauvreté national, traitant ces départements comme tous les autres. Le niveau de vie médian national 
est supérieur au niveau de vie médian des Dom, le seuil de pauvreté que nous utilisons l’est donc aussi. En 
Martinique par exemple, l’écart est de 300 euros. Au final, les taux de pauvreté que nous observons dans 
les Dom sont très supérieurs à ceux diffusés par l’Insee.


